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Lausanne-Berne en moins
d’une heure? L’espoir renaît

seau ferroviaire suisse, ajoute la ministre.
Ce serait alors la naissance d’un réseau à
deux vitesses. L’alémanique continuant
de se développer au niveau des grandes li-
gnes et le romand se concentrant sur les
liaisons internes.»

Cette lenteur a une explication histori-
que, selon le professeur de l’EPFL Daniel 
Mange. Le tracé qui passe par Lavaux, Pui-
doux, Palézieux, Romont, Fribourg et Fla-
matt a très peu bougé depuis sa construc-
tion, dans les années 1850. À l’époque, les 
machines à vapeur demandaient des cour-
bes sinueuses et plates. Les bâtisseurs évi-
taient de creuser des galeries, qui coûtaient
cher et ralentissaient le chantier. Ce par-
cours onduleux limite le potentiel des ma-
chines modernes qui peuvent rouler à 
200 km/h.

Les Romands ne gagneront pas seuls
Alors, quelles solutions? D’abord, selon les
spécialistes, augmenter la vitesse. Au-
jourd’hui, un convoi roule à 95 km/h entre
Lausanne et Berne, mais à 175 km/h entre
Berne et Zurich. Olivier Français a déjà pro-
posé plusieurs variantes pour combler ce
retard. Puis la valorisation de la ligne de la
Broye et le percement d’un tunnel jusqu’à
Vauderens ou Châtillens, pour éviter le dé-
tour par Puidoux (voir infographie).

Le socialiste Roger Nordmann dit avoir
un autre plan, «moins coûteux», à savoir
améliorer la ligne existante: «C’est possible
au sud de la ville de Fribourg.» Il attend
aussi impatiemment les trains pendulaires
de la firme Bombardier qui devraient per-
mettre de gagner du temps.

Les deux spécialistes s’accordent sur
deux points. Les Romands ne gagneront
pas seuls, c’est le sort de la ligne ferroviaire
ouest-est, celle reliant Genève à Saint-Gall
via Berne, qui est en jeu. Par ailleurs, ce
vote du Conseil des États n’est qu’une vic-
toire d’étape, le dossier doit maintenant
passer au Conseil national. Viendront en-
suite les débats sur le coût de cette amélio-
ration de la ligne, estimé à près de 1 mil-
liard, selon Roger Nordmann.

CFF Le temps de parcours 
sur cet axe doit 
impérativement baisser. 
Au risque d’un décalage 
avec le réseau national.
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Les CFF ne veulent pas céder leurs policiers aux douanes
TRANSFERT  La police 
des transports pourrait 
être intégrée au sein 
du corps des gardes-
frontière. Le Conseil 
fédéral abordera le sujet 
ce printemps.

Un duel tendu risque d’opposer
prochainement le patron des
CFF, Andreas Meyer, et le com-
mandant du Corps des gardes-
frontière, le brigadier Jürg
Noth. Il porte sur un sujet cru-
cial: l’intégration de la police
dite des transports au sein de
l’Administration fédérale des
douanes.

Des collaborateurs de l’Ad-
ministration fédérale des
douanes, des Offices fédéraux

des transports et de la police
étudient actuellement un tel
projet. Ils élaborent en outre un
document de travail sur ce
transfert de services, à l’inten-
tion du Conseil fédéral. Celui-ci
devrait aborder le sujet ce prin-
temps, comme l’a révélé sa-
medi le quotidien zurichois
«Tages-Anzeiger».

Du pain bénit
Concrètement il s’agirait de
muter 245 collaborateurs de la
police des transports, dont 187
agents armés. Soit une aug-
mentation d’environ 10% dans
les effectifs de gabelous. Du
pain bénit pour le brigadier
Jürg Noth!

L’officier sollicite en effet de-
puis des années le renforce-
ment de ses troupes, en invo-
quant notamment les pressions

migratoires et la prévention des
risques liés au terrorisme. De 
leur côté, les CFF font valoir 
leurs propres préoccupations 
de sécurité: «Une affectation de
la police des transports en de-
hors des CFF aboutirait à une 
détérioration.»

La structure s’avère il est vrai
complexe. Les agents de la po-
lice des transports CFF parta-
gent le travail quotidien avec
des confrères du secteur privé,
employés par Securitas et Se-
curitrans. Des contrats établis-
sent en outre les conditions de
coopération entre la police des
transports et celle de certains
cantons.

«Dès qu’une autorité, en de-
hors des CFF, prendra en
charge des tâches de sécurité,
la très fine coordination ac-
tuelle, nécessaire dans le

contexte complexe des che-
mins de fer, ne sera plus possi-
ble. Les engagements de nos
agents sont en outre détermi-
nés par les besoins de nos

clients», précise Christian Gin-
sig, porte-parole des CFF.

Avant d’être une éventuelle
solution au manque de person-
nel aux frontières, le projet à

l’étude impose donc de gros dé-
fis de formation continue. Les
uns devraient ainsi apprendre
la sécurité et le maintien de
l’ordre dans les gares et les
trains. Les autres devraient ap-
prendre les contrôles aux
douanes et les patrouilles vo-
lantes.

«Il est évident qu’en cas de
transfert de la police des trans-
ports, nous ne payerions plus
tous les coûts de formation»,
préviennent les CFF. Après les
coûteuses déceptions liées à la
plus grosse commande de
trains de l’ex-régie fédérale (59
rames Bombardier, à 1,9 mil-
liard de francs en tout), la mu-
tation de 245 agents de sécurité
des CFF ne favoriserait guère
l’apaisement entre la Berne fé-
dérale et le rail. 
PHILIPPE RODRIK

Ouf! Il s’en est fallu de peu pour que le pro-
jet de développement de la ligne CFF entre
Lausanne et Berne passe à la trappe. À une
courte majorité (22 voix pour, 17 contre et
4 abstentions), le Conseil des États a décidé
de passer la vitesse supérieure. Il demande
à la Confédération l’amélioration de la vi-
tesse sur ce tronçon. L’objectif est de ga-
gner de 10 à 15 minutes dès 2040.

Cette décision fait partie du paquet ferro-
viaire Prodes 2035 (programme de déve-
loppement stratégique de l’infrastructure 
ferroviaire). Elle n’a pas fait de bruit, relé-
guée au second plan par les 13 milliards de 
francs que ce même paquet débloque. 
«Cette décision est pourtant déterminante 
pour la Suisse romande», rappelle le séna-
teur PLR vaudois Olivier Français, fier de sa
victoire (lire ci-dessous). La liaison Lausan-
ne-Berne est une artère ferroviaire. C’est le 
seul accès direct à la capitale fédérale pour 
les cantons de Fribourg, Genève, Valais et 
Vaud. Plus de 13 000 voyageurs l’emprun-
tent chaque jour.

Un tronçon important, mais trop lent.
Depuis Berne, un train met 66 minutes au 
minimum pour rejoindre Lausanne. Alors 
que pour Bâle, ce sont 53 minutes, et pour 
Zurich, 56. Ce dernier chrono pourrait 
même tomber à moins de 45 minutes grâce
à la construction d’une nouvelle ligne di-
recte depuis Aarau, selon les spécialistes.

Une anomalie sur le réseau national
Ce trajet de plus d’une heure depuis Lau-
sanne est une anomalie sur le réseau natio-
nal. En théorie, explique la ministre vau-
doise des Transports Nuria Gorrite, «le
temps de parcours entre les principaux
nœuds ferroviaires doit être de moins de
60 minutes». Ceci pour permettre un dé-
part des trains à l’heure pleine et à la demi-
heure dans toute la Suisse. Cette règle
fonctionne partout… sauf dans la capitale
vaudoise, qui offre un départ au quart
d’heure et aux trois quarts d’heure.

La Suisse romande est donc décalée. Si
rien ne change, les Romands n’auront
plus de correspondance directe pour Zu-
rich, en passant par Fribourg et Berne. Ils
devront obligatoirement changer au
moins une fois. Pire encore: à terme, «il
n’est pas exclu qu’on déconnecte le nœud
ferroviaire de Lausanne du reste du ré-

«C’est le sort de la ligne ouest-est, de Genève à Saint-Gall via Berne, qui se joue»
«Je suis fier de ce succès», affirme 
Olivier Français. Le sénateur vau-
dois PLR a gagné sur le fil. Il 
n’avait pas réussi à inscrire le prin-
cipe de l’amélioration de la ligne 
Lausanne-Berne lors des travaux 
de la Commission des transports 
du Conseil des États. C’est au plé-
num que le stratège vaudois a 
réussi à renverser la vapeur. Le 
Lausannois dit avoir fait preuve 

Olivier Français, 
conseiller aux États 
vaudois (PLR).

d’un grand pouvoir de persuasion 
pour faire basculer la majorité. La 
clé de cette alliance aux États a été 
le sénateur PS saint-gallois Paul 
Rechsteiner et l’UDC thurgovien 
Roland Eberle. «C’est le sort de la 
ligne ouest-est, de Genève à Saint-
Gall via Berne, qui se joue», expli-
que Olivier Français.

Le Canton de Vaud a aussi gon-
flé les muscles. La cheffe du Dé-

partement des infrastructures 
Nuria Gorrite (PS) a écrit à tous les 
ministres romands des Trans-
ports pour les sensibiliser à la 
cause. «La métropole lémanique 
est la deuxième région économi-
que du pays. Il est indispensable 
que Vaud et Genève conservent 
des relations ferroviaires fortes et 
performantes avec l’ensemble de 
la Suisse», conclut la ministre.

Nuria Gorrite, 
ministre vaudoise 
des Transports (PS).
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Les variantes possibles au tracé actuel de la ligne Lausanne-Berne
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De Genève à Saint-Gall, la ligne CFF qui relie la Suisse

Ce sont trois des variantes proposées par le sénateur vaudois Olivier Français pour améliorer la vitesse 
sur cette ligne CFF. Le dernier mot reviendra aux autorités, l’Office fédéral des transports étant le pilote 
du projet, qui réaliseront en temps voulu les études concrètes.

ARC Jean-Bernard Sieber - Florian Cella

«Une affectation de la police des transports en dehors des CFF 
aboutirait à une détérioration», selon ces derniers.
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